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(pour la partie la plus difficile de notre travail)
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Mustafa Kémal au front. Défaite de la Grande-Bretagne (Dardanelles) 1915


Génocide Arménie 1915
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Armistice de Moudros le 30 octobre 1918
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Guerre nationaliste de la Turquie : mai 1919 à octobre 1922


San Remo : avril 1920


Traité de Sèvres : 10 août 1920


Congrès des peuples d’Orient : septembre 1920


Armistice entre Turquie et Grande-Bretagne : 11 octobre 1922


Traité de Lausanne : 24 juillet 1923


République turque fondée le 20 octobre 1923


(Mustapha Kémal prend le pouvoir en Turquie et démet le sultan).









AVANT - PROPOS


Les difficultés d’édition d’un tel travail.


Les recherches que nous avons faites à partir de la Grande Guerre, sur l’avenir des États-nations, ont mis à mal certaines affirmations qui font encore consensus chez de nombreux intellectuels, entre autres dans le milieu universitaire. Le « politiquement correct » sur des points qui fondent la doxa officielle, est difficile à contredire. Et vaut rejet de ce qui ne lui est pas conforme.


Nous citerons deux exemples qui illustrent ce « politiquement correct ».


Le premier a trait à la nature religieuse d’Israël qui a été niée par la « Vulgate » pour des raisons de consensus politique. C’est ainsi qu’on a pu lire sous la plume de Michaël Walzer, philosophe connu, d’origine juive, dans le Monde du 24 décembre 2024, qu’Israël serait né comme État laïc en 1948 et se serait hélas transformé ces derniers temps en État religieux… Or Israël est né, dans la déclaration de constitution d’Israël par Ben Gourion en 1948, comme État juif fondé sur la bible (cf. notre dernier chapitre). Cette inexactitude grossière n’a pas fait l’objet d’un droit de réponse, malgré notre demande.


De la même façon, Israël n’est pas né des suites de la Shoah, mais de la demande sioniste de Lord Balfour en 1917 d’un Foyer juif en Palestine, demande accréditée par la Grande-Bretagne qui est acquise au partage de la Palestine dès avant son mandat sur ce pays, mandat validé par le Traité de Lausanne de 1923. Les sionistes depuis Herzl avaient fait du retour à « Sion » une exigence. Sion étant le symbole du pays des Hébreux dans la bible.


Le deuxième exemple concerne l’origine de l’islamisme. Nous doutons du point de vue majoritaire des historiens les plus en vue sur cette origine. Celle-ci est analysée comme une excroissance intégriste particulière à l’Islam, due au refus de la rénovation de cette religion spéciale, par ses adeptes et ses théologiens.


Or il nous est apparu que la recherche désespérée de l’unité du peuple turc pour imposer son indépendance face à la Grande-Bretagne en 1919, a conduit les combattants turcs, dont Mustapha Kémal, à se saisir et instrumentaliser le « panislamisme » à des fins qui n’étaient pas son objet primitif. En effet, le panislamisme d’abord un mouvement philosophique de renaissance musulmane pour tous les musulmans, devint dans l’Empire ottoman, un mouvement de libération des musulmans de toute forme de colonisation. Les combattants turcs se le sont ensuite approprié comme idéologie de résistance et de combat qu’ils ont opposée à la Grande-Bretagne. La victoire des Turcs a abouti à la création d’un État religieux qui malgré son « évolution officielle », de pure forme, vers la laïcité, a gardé ses traits originels. Et dès lors, le panislamisme, idéologie de combat multiforme, anti-occidental, antiimpérialiste, en rencontrant l’intégrisme (dérive de toute religion), devint « l’islamisme », version obscurantiste du régime des mollahs iranien par exemple. Les dictateurs du Moyen-Orient qui s’en sont emparés ont dénaturé l’Islam, originellement ouvert et tolérant. Mais beaucoup reste à dire sur ce sujet.


Le chemin difficile de la Recherche vers une approche de la Vérité historique est encombré par les doxas officielles et la violence dans les rapports de force. Il en va ainsi.


Anne-Marie Chartier


20 janvier 2025









PRÉFACE


Pourquoi ce livre ? Commencé en 2016, il se proposait d’éclairer les raisons du chaos en Orient et au Moyen-Orient à partir du dépeçage de l’Empire ottoman, puis des traités dits de paix de la Grande Guerre. Les évènements tragiques de la dernière décennie nous confortèrent dans l’idée qu’il convenait de terminer ce travail. Puis les évènements terribles du 7 octobre 2023 précipitèrent son achèvement. En effet ils confirmaient dramatiquement comment les péripéties qui suivirent « le traité de paix » de 1923, avaient pu engendrer ce désastre civilisationnel.


Selon nous, la maltraitance en continu des nations issues de l’Empire ottoman et de l’Inde, colonie anglaise, avant et pendant la Première Guerre mondiale, puis les traités dits de paix qui suivirent, avaient jeté les bases d’une terrible violence anticoloniale, au sein de nations qui ne purent, de ce fait, jamais prétendre au modèle occidental de l’État Nation avec son corollaire, la démocratie, même balbutiante.


Déjà, pour se construire contre la Grande-Bretagne, la Turquie avait fait appel au panislamisme, lequel conforta, par des canaux divers, un anticolonialisme durable, alimenté jusqu’à nos jours, par une arrogance occidentale qui trouva sa consécration absolue dans Israël.


Les historiens à venir ont encore à faire des recherches à ce sujet.


C’est l’émotion et la stupeur qui justifièrent les premières analyses des évènements effrayants du 7 octobre 2023, et non la raison s’appuyant sur l’histoire de l’Orient et du Moyen-Orient.


En effet ces évènements furent présentés, selon les critères actuels du « terrorisme intellectuel » occidental, comme un évènement exceptionnel, unique en son genre, antisémite, qui devait être attribué à un islamisme terroriste, en éludant toute responsabilité occidentale dans l’origine, le cheminement et l’aboutissement d’un processus qui conduisit à l’explosion du Ghetto de Gaza, dirigée par le Hamas.


Nous venions pourtant d’assister à d’affreux contrecoups de l’occupation israélienne, après trois guerres israélo-arabes, deux intifadas, trois guerres du Golfe, le blocus de Gaza depuis 2007, des milliers de morts du côté palestinien… Omer Bartov, historien israélien, l’un des meilleurs commentateurs de ces évènements écrivit ceci : « …Cette normalisation de l’occupation s’est accompagnée de la diabolisation de la résistance, de la lente plongée de l’oppresseur et de l’opprimé dans la barbarie, et de l’exacerbation de la corruption morale résultant inévitablement d’un régime colonial » (Article p. 8 du Monde du 8 octobre 2024).


Omer Bartov a écrit en outre en août 2024 le texte le plus douloureux et exceptionnel qui soit, sur les effets de la barbarie quand elle formate l’âme humaine (cf. Conclusion générale).


Omer Bartov est un historien contemporain, professeur d'histoire européenne et de germanistique à l'université Brown, aux États-Unis. Il s'est spécialisé dans l'étude de la Shoah, notamment à propos du rôle de la Wehrmacht dans les territoires de l'Est. Son essai sur L'Armée d'Hitler, traduit en français en 1999, fait figure d'ouvrage de référence.


Tandis que les nations européennes avaient construit des Étatsnations fondés sur des Constitutions exigeant la séparation du politique et du religieux, la recherche de la démocratie, l’égalité de tous les citoyens, la liberté des cultes... elles orientèrent à l’inverse les pays colonisés, après la Première Guerre mondiale, vers un retour en arrière, c’est-à-dire l’imbrication du politique et du religieux dans les États de ces derniers. Cette imbrication s’installa en force au moment de la partition de l’Inde et dans les pays du Moyen-Orient.


Nous vîmes donc dans l’intervention criminelle du Hamas du 7 octobre 2023, la conséquence de l’écrasement des revendications nationales des peuples du Moyen-Orient depuis trop longtemps, et de la création d’États religieux, entre autres l’État d’Israël, tandis qu’un peuple entier était voué à la déshérence, les Palestiniens.


Le Hamas, partie prenante des combats palestiniens, n’est pas un ennemi tombé du ciel, il est la suite logique du « turquisme », issu du panislamisme, qui devint une arme de guerre, puis une idéologie obscurantiste.


La révolution russe de 1917 qui avait tant promis aux peuples, ne s’est pas impliquée directement dans la « paix » de 1923, et n’a pas changé la face du monde, comme elle s’y était obligée, mais la Russie « soviétisée » (après l’intégration des soviets en organes d’État) s’est intégrée dans la suite ininterrompue des dictatures, et des pires dictatures.


Lénine n’a pas eu le temps de porter un jugement là-dessus, mais l’aurait-il fait s’il n’était mort en 1924 ?


D’où notre problématique : revenir à la genèse de cette terrible évolution, celle qui a conduit à la création et au développement d’États ethnoreligieux ou religieux, portant en eux les germes de la guerre civile et de l’ethnocide, tels que nous le voyons aujourd’hui. Le traité de Lausanne de 1923 ayant avalisé cette évolution.


Mais il nous faut d’abord comprendre les enjeux de la question d’Orient, du point de vue des nations colonisatrices, lors de la Première Guerre mondiale, pour saisir cette dérive.









INTRODUCTION


Comment se présente la question d’Orient au moment de la Première Guerre mondiale ?


Comment la stratégie coloniale va-t-elle la rendre explosive ?


Comment une idéologie ethnoreligieuse va-t-elle en émerger ?


Comment l’Europe puis l’Occident vont-ils utiliser cette idéologie ?


Vers quels désastres successifs, le chemin qui la porte, de la Première à la Seconde Guerre mondiale, nous emmène-t-il ?


Tel est l’objet de cet essai.


Au XVIIIe et XIXe siècle, la Grande-Bretagne est la plus grande puissance coloniale avec la France, avant la Hollande, le Portugal, l’Espagne…


Lisons ce qui suit avec une carte sous les yeux :
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Lors de la Première Guerre mondiale (1914-1918), une partie des intérêts de la Grande-Bretagne se trouvait en Extrême-Orient (l’Inde occupée en 1757 et devenue une colonie en 1858), et au Moyen-Orient (l’Égypte occupée en 1882 et colonisée en 1914, puis le Soudan colonisé en 1896).


Avant 1757, lorsque la Grande-Bretagne ne possédait encore que des comptoirs en Inde, elle cherchait déjà des voies de communication autres que par la mer, vers l’Europe, par le nord-ouest à travers des contrées qui restaient à conquérir. Elle tenta sa chance en Afghanistan, mais elle y subit un grave échec, et se fit refouler par les peuples « Pachtouns ». Il lui fallait également avoir le champ libre en Mer Caspienne puis en Mer Noire. Donc de bonnes relations avec la Russie tsariste et la Turquie devaient se nouer.


Elle chercha également un peu plus au sud une voie de passage, et rencontra l’Empire ottoman et la Perse.


La Grande-Bretagne comprit qu’il lui fallait dompter habilement la région. Après avoir obtenu en 1909 une concession dans le pétrole en Perse avec l’Anglo Persian Oil Company, elle obtint avec la Deutsche Bank (DB) un accord de participation financière dans la Banque turque (Empire ottoman) pour un partenariat sur des champs pétrolifères irakiens en 1911. La DB y avait déjà obtenu la construction d’une voie ferrée.


La Grande-Bretagne prospecta également le pétrole en Arabie plus au sud, toujours partie de l’Empire ottoman. Elle noua des relations étroites avec les Arabes et leur promit un soutien pour une Grande Nation arabe en cas d’indépendance.


Toujours en vue de ses intérêts commerciaux, il lui fallait bien sûr s’entendre avec la Turquie pour passer par le Golfe persique, et maî-triser la Palestine et l’Égypte, afin d’utiliser Suez, et accéder à la Méditerranée…


Il se trouva que l’Empire ottoman fit le mauvais choix de s’allier à l’Allemagne dans la Grande Guerre de 14-18, laquelle fut vaincue. La défaite de l’Allemagne donna de nouvelles possibilités de domination considérables à la Grande-Bretagne et la France.


Restait la Russie, partie prenante de la guerre, qui pouvait empêcher la Grande-Bretagne d’arriver à ses fins. Mais celle-là fut saisie, en pleine guerre, par une révolution sociale qui l’isola relativement dans des conflits intérieurs de 1917 à 1921. La Russie négocia une paix séparée avec l’Allemagne en 1918, puis s’allia plus tard avec elle contre la Grande-Bretagne dans le traité de Rapallo de 1922 (Note en Annexe).


Son premier souci fut de protéger sa frontière sud contre les indépendantistes de la Russie tsariste défunte, et les ex-belligérants de la Grande Guerre dont la Grande-Bretagne. Dans ce cadre elle arma la Turquie pour aider à satisfaire son indépendance, comme caution de la solidité de leur frontière commune, et dans une alliance avec elle contre la Grande-Bretagne.


La Russie révolutionnaire aurait pu répandre le feu de la révolution paysanne dans l’ancien Empire ottoman contre tous les propriétaires terriens des pays limitrophes, et contre tous les prétendants à leur colonisation aux frontières, mais ne le fit pas.


Elle protégea de fait le nationalisme turc. Elle n’adhéra pas au panarabisme, mais le laissa prospérer.


Dans son face-à-face avec l’extension de la domination coloniale européenne en cours, elle garda ses distances en limitant le développement révolutionnaire, tout en prétendant le contraire. Fragile équilibre.


De la même façon, la Russie condamna le sionisme violemment sur son territoire, en attisant la question juive, mais « expédia » les sionistes en Palestine, dont la Grande-Bretagne fit bon usage. Elle interdira quasiment, de fait, avec la Grande-Bretagne, aux communistes juifs de Palestine de trouver une issue démocratique pour ce pays.


C’est ainsi que se présentait la question d’Orient au moment de la Grande Guerre et dans les années qui suivirent, quand il fallut après Versailles façonner l’Orient et le Moyen-Orient sous la domination coloniale.


Cela explique l’importance des sujets abordés dans ce travail, sur lesquels nous ne prétendons pas tout dire loin de là (de nombreux points d’histoire restent en suspens), de l’Empire ottoman jusqu’à son partage, jusqu’aux traités qui ont façonné ce dernier, en passant par l’Inde, pour aboutir à la Palestine. Toujours en considérant l’intérêt presque exclusif de la Grande-Bretagne, la plus grande puissance coloniale.


C’est la raison pour laquelle nous proposons trois parties.


La première sur l’acquiescement de l'Europe à la création de l’État ethnoreligieux ou religieux turc.


La deuxième sur la contribution de la Grande-Bretagne à la création de l’État religieux pakistanais, contre l’unité de l’Inde.


La troisième sur la création de l’État israélien fondé sur la bible, avec l’aide principale de la Grande-Bretagne, l’accord de l’URSS et celui de l’Occident.


Mais avant de commencer, nous avons à faire une remarque importante sur le fait que la déclaration de Balfour de 1917, qui se présentait comme un appui au mandat désiré de la Grande-Bretagne sur la Palestine, mit soudain la question juive au centre de celle du Proche-Orient sous une forme erronée et dangereuse. De ce fait nous l’évoquerons souvent et nous l’étudierons en tant que telle dans la troisième partie en notant la responsabilité de l’Occident de n’en avoir pas fait une discussion de fond à traiter sur le plan international, en vue d’une législation incontournable, au moment de la Première Guerre mondiale.









PREMIÈRE PARTIE


Quand l'Europe a avalisé la création de l’État ethnoreligieux turc.


La question turque


Introduction


État religieux ou ethnoreligieux ? Le terme ethnoreligieux se justifie en principe quand l’État érige la religion en « ethnie » en vue d’en faire un instrument de dictature, souvent suite à un combat politique où la religion a été instrumentalisée comme moyen de combat.


L’État nationaliste turc à vocation autoritaire s’imposa comme État ethnoreligieux en empruntant la religion comme identité ethnique contre le colonisateur, et par suite contre les minorités.


Nous utiliserons indifféremment l’un ou l’autre terme, réduits à vouloir dire pratiquement la même chose dans le contexte qui suit, puisque la religion n’est pas considérée par les protagonistes comme étant indépendante de la chose politique. Les belligérants de la Grande Guerre l’ont voulu ainsi, en permettant ou en créant eux-mêmes de toutes pièces des États religieux, à partir de dites « bases ethniques », musulmanes ou juives.


La Grande-Bretagne acquiesça à l’indépendance de la Turquie (après une nouvelle guerre de mai 1919 à octobre 1922), entérina son nationalisme religieux (le turquisme), lequel lui donna probablement une nouvelle clef pour générer, puis gérer, les conflits entre populations avec l’adage « Diviser pour régner », entre autres l’idéologie de la « minorité musulmane », autre forme dévoyée de nationalisme religieux.


C’est en tant que nations dominantes, que la Grande-Bretagne et la France produisirent, après Versailles, le traité de Lausanne de 1923, lequel valida des orientations riches en perspective de nouvelles guerres, de partitions de nations, de guerres civiles...


Nous partons de l’hypothèse forte que le traité de Lausanne de 1923, faisant suite à la guerre de 1914-18, sur les questions du Moyen-Orient et de l’Orient, fut aussi nocif pour ces derniers que le fut le traité de Versailles de 1918 pour l’Europe et le monde. L’économiste anglais Keynes avait écrit dès 1919 sur les suites funestes inévitables du traité de Versailles pour l’Allemagne et L’Europe. Ce traité visant à ruiner l’Allemagne devait, selon lui, susciter de terribles revanchards dont nul ne savait encore ce qu’ils seraient.


La Grande-Bretagne jouera un rôle décisif dans les attendus du traité de Lausanne qui portait déjà en lui un chaos prévisible dans l’histoire à venir du Moyen-Orient.


Le dépeçage de l’Empire ottoman faisait partie des désirs des nations européennes colonisatrices, mais la guerre le rendit possible au motif que celui-là s’était mis du côté de l’Allemagne dans la guerre.


L’empire austro-hongrois fut également dépecé au mépris de ses nationalités, mais celles-ci ne subirent pas une nouvelle colonisation. La Grande-Bretagne reconstruisit avec l’aval de la France, contre les désirs nationalistes des populations de l’Empire ottoman, des « portions» de nations, en divisant ce qui devait être le Kurdistan en quatre morceaux attribués à des provinces, la Turquie, l’Iran, l’Irak, la Syrie. Ces provinces furent mises sous mandat anglais et français : l’Irak, la Syrie, l’Arabie, la Transjordanie issue de la Syrie, le Liban. Elles luttèrent âprement pour leur indépendance.


La Palestine, détachée de la Syrie, eut un sort particulier. Également province sous mandat, la Grande-Bretagne lui interdit de fait (avec l’aide de l’URSS) de devenir une nation pouvant unir Arabes et Juifs, lesquels dans l’histoire avaient presque toujours vécu en bonne entente (en Espagne, au Maghreb, en Palestine, dans l’Empire ottoman…). Elle utilisa un savoir-faire, qu’elle avait acquis en Inde depuis le XVIIIe siècle, et en Turquie, en y imposant une partition, pour permettre la création d’Israël, en vue « de régler » la question juive et d’exploiter le pétrole à son aise au Moyen-Orient, et de garder le contrôle de la route des Indes vers l’Europe par Suez.


Des historiens virent clairement cette évolution (comme Alban Dignat, Henry Laurens, références dans le texte à venir), ainsi que l’écrivain libanais Georges Corm mort en août 2024. Ce dernier dénonça en 1983 dans « Le Proche Orient éclaté », le rôle des impérialismes occidentaux dans la « balkanisation » du Proche-Orient sur des critères ethniques et confessionnels.


De même l’analyse du libanais Amin Maalouf de 2019 nous conforta dans cette vision avec son livre « Le naufrage des civilisations ». Il y constatait avec désespoir que les frontières imposées par la France et la Grande-Bretagne aux populations après la défaite de l’Empire ottoman, avaient permis entre autres à ces dernières d’imposer aux peuples des exigences bien plus violentes que celles du Sultan (p 89 et suivantes…).









Chapitre I


Les peuples de l’Empire ottoman en grande méfiance vis-à-vis des puissances européennes à la veille de la Première Guerre mondiale.


L’Empire ottoman à la veille de la Première Guerre mondiale comprenait l’Irak et la Syrie (provinces arabes dont la Palestine et la Transjordanie), la Turquie (dont l’Arménie), les provinces arabes de l’Arabie (le sultan est considéré comme le gardien des lieux saints de l'islam tels que La Mecque, Médine), le nord de la Grèce et Thessalonique, ce qu’on appelle aujourd’hui la Macédoine, la Bulgarie.


Ces nations en devenir sont encore des provinces. On y trouvait des peuples très différents comme des Arabes, des Grecs, des Hongrois, des Persans, des Slaves, des Kurdes, des Arméniens ou des Turcs, à qui il n'était pas imposé de rejoindre l'Islam.


L’Empire ne comprend plus l’Égypte et le Soudan.


L’Égypte avait été conquise en 1517 avec la Syrie et la Palestine. Du fait de l’affaiblissement de l’autorité de l’Empire ottoman, l’Égypte était devenue quasiment autonome en 1803, mais devait payer un tribut à l’empire, puis devint quasiment indépendante entre 1830 et 1840 en demeurant dans un rapport de vassalité, sous le pouvoir du vice-roi Méhémet Ali. La Grande-Bretagne occupa militairement l’Égypte en 1882 et en fera un protectorat en 1914.


Le Soudan devint ottoman en 1820, conquis par l’Égypte au profit de l’Empire. Il se révolta contre l’Égypte en 1885, selon une histoire fort intéressante, ce qui déplut fortement à la Grande-Bretagne qui la conquit à son tour en 1896.


La Grande-Bretagne avait donc un œil vigilant sur l’Empire et anticipait un besoin de «sécuriser» la zone en raison de sa position stratégique sur la route de l'Inde coloniale. De la même façon, elle convoitait l’Arabie. Cette nation-province de l’Empire était dirigée en 1902 par la famille Ibn Saoud. Abdelaziz Saoud, qui avait des ambitions, agrandit le territoire, et se fit reconnaître personnellement par l’Empire ottoman qui le nomma Wali en 1914… Mais les troupes hachémites de la Mecque acceptèrent de s’allier aux troupes anglaises en 1915. La Grande-Bretagne se fit un allié d’Ibn Saoud et le laissa créer le Royaume d'Arabie saoudite en 1932.


L’Empire ottoman était-il condamné à être dépecé ? L’Empire ottoman avait une belle histoire. Il était historiquement lié à l’Inde par la culture indo-persane qui trouva son apogée sous l’Empire moghol, lorsque le chef Moghol Babur s’empara du sultanat de Delhi en 1526 grâce à l’aide des sultanats turcs et afghans.


La culture indo-persane reposait sur une communauté culturelle et économique qui allait de l’Inde à la Mésopotamie (au nord de la Perse, et au sud de la Turquie, l’actuelle Syrie) et occasionnait des échanges très importants dans le domaine du textile qui est une activité millénaire de la vallée de l’Indus et de sa région.


Tandis que la Grande-Bretagne ne voyait dans l’Empire que des pays à coloniser et des richesses à prendre, il y avait là une civilisation dont le riche passé pouvait disparaître à tout jamais lors de la mainmise occidentale qui s’annonçait. C’est hélas ce qui se produisit pour partie.


Les nations-provinces qui composaient l’Empire devaient-elles tomber sous le joug de la Grande-Bretagne ou de la France ? S’il n’existe aucun déterminisme à ce sujet, la Grande-Bretagne avait déjà bien placé ses intérêts coloniaux dans toute la région.


Les Turcs de l’Empire furent les premiers à avoir senti, à la fin du XIXe siècle, le danger qui pesait sur ce dernier, tant la duplicité de certains États européens leur paraissait évidente. Ce qui expliqua de leur part une crainte agressive et leur erreur stratégique d’alliance avec l’Allemagne.


Les États européens à la veille de la Première Guerre mondiale, parlaient, de leur propre point de vue de l’Empire ottoman comme de « L’homme malade » de l’Orient, dont ils pensaient officiellement qu’il ne pouvait pas évoluer vers un État moderne incluant les acquis européens comme l’exigence du droit et les organes formels de la démocratie. Si les puissances européennes semblaient parfois partagées sur cette question, elles étaient avant tout des puissances coloniales.


L’intelligentsia ottomane, elle, était fascinée par le modèle de démocratie et de « modernité » des États européens. Mustapha Kémal fut un bon exemple de cette fascination, car sa pensée s’inspirait de la Révolution française qu’il affectionnait. Mais en même temps, cette intelligentsia rejetait ces États européens pour leur rapacité coloniale, dont la Grande-Bretagne offrait un terrible exemple dans sa gestion de l’Inde toute proche, et sa présence en Égypte...


Les nations de l’Empire connaissaient donc les désirs de conquête de la Grande-Bretagne. Celle-ci était connue pour avoir tenté d’occuper l’Afghanistan en 1839. Elle se fit refouler très violemment par les Pachtouns que la Russie avait déjà tenté d’approcher (La question Pachtoune 2010. Rubrique « Afghanistan »1).


L’ambivalence des sentiments de l’intelligentsia turque de l’Empire ottoman vis-à-vis de la Grande-Bretagne fit qu’elle poussa donc le sultan à choisir de s’allier à l’Allemagne au moment de la guerre de 14-18. Funeste erreur qui influera probablement sur le système politique turc jusqu’à nos jours. Un système qui fut marqué dès l’origine par un nationalisme violent de type religieux, dans le but de résister au démembrement.


Pourtant, dès avant la guerre, l’intelligentsia ottomane envisageait des réformes et en convainquit le sultan. Il est intéressant de suivre quelque peu les contradictions des choix qui furent faits et qui illustrent l’ambivalence évoquée.


1) Le mouvement Tanzimat.


Entre 1839 à 1878, un mouvement de réforme et de modernisation, dit Tanzimat (« réorganisation » en arabe) (cf. Wikipédia sur Tanzimat), secoua l’Empire.


Ces réformes Tanzimat venaient à la fois d’hommes politiques de l’Empire, d’intellectuels issus de la classe marchande, de certains religieux, d’officiers turcs, mais surtout des pressions de la France et de la Grande-Bretagne qui voulaient davantage commercer avec l’Empire et désiraient le voir s’ouvrir.


Ces réformes apparaissaient indispensables pour la survie de l’Empire. La corruption y était en effet endémique, le conservatisme religieux nuisait au commerce et profitait davantage aux chrétiens de l’Empire qu’aux musulmans. L’armée était mal entraînée et manquait d’armes modernes, ce qui fera perdre la Crimée à l’Empire. En effet, la Russie profita de ses faiblesses pour l’attaquer entre 1853 et 1856, pendant le Tanzimat. Les Occidentaux avaient pressé l’Empire de faire des réformes.


Le sultan qui cherchait une issue, se rendit aux arguments des réformateurs, d’autant qu’en plus, en 1840 le vice-roi d’Égypte Méhémet Ali se révolta et obtint une quasi-indépendance que la Grande-Bretagne lui garantit ! Celle-ci était donc à la manœuvre.


Tanzimat se présentait donc comme la dernière chance pour échapper aux ennemis de toutes sortes, et aurait pu dans ces circonstances devenir le ciment d’une vraie nation ottomane composée de plusieurs peuples (des Turcs, des Arabes, des Grecs, des Serbes, des Kurdes, des Arméniens, des Moghols, des Slaves, des Macédoniens) dont une grande partie était musulmane, une autre chrétienne (régime des capitulations), une minorité Yézidis, et une minorité juive venue d’Espagne après 1492, répandue dans tout l’Empire, à qui celui-ci avait donné un statut privilégié moyennant des impôts importants.


Fort de ces atouts, il ne manquait à l’Empire que la conscience de l’urgence à devenir une vraie nation, pluriethnique, et de se donner un État nouveau qui la préserve des dangers présents. La réussite de cette perspective eût été un évènement extraordinaire (une conscience extrême du danger ?) qui aurait poussé ces peuples vers une fédération étatique, mais aurait contrarié les visées colonialistes.


Une série de réformes, calquées sur le modèle européen, furent cependant imaginées. Elles modernisèrent les lois et les mœurs, et transformèrent profondément les institutions et la société ottomane. Cette période fut marquée par la volonté d’unifier le droit et la justice pour l’ensemble des citoyens. L’égalité de tous les Ottomans devant la loi avait été proclamée, ainsi que l’égalité des droits religieux, culturels et politiques des minorités, lesquels étaient déjà largement acquis... Mais les conservateurs faisaient mine de trouver leur application difficile.


À partir de 1840, de nombreux codes ont été rédigés. La fonction publique a été ouverte, de même que les écoles publiques, avec pour conséquence l'ouverture des métiers régaliens aux minorités, ce qui a plu aux Européens qui ont vu affluer des Grecs et des Arméniens dans les ambassades. Mais les établissements islamiques restèrent majoritaires dans l’enseignement primaire.


De même, il y eut la suppression de certains impôts indus, et la création de l’institution du service militaire pour tous. De nouveaux tribunaux, des cours d’appel, ont été constitués dans l’ensemble des territoires, mais en se basant sur les principes des écoles juridiques sunnites officielles afin de les rendre plus acceptables. Cela a abouti à la promulgation de la première Constitution ottomane en 1876 et à l’établissement d’un Parlement élu.


Mais le sultan était « travaillé » par des forces conservatrices et peut-être par des forces occidentales souterraines contraires. Si ce mouvement de réformes s’était maintenu et développé autour d’un sultan indépendant, à la hauteur de l’enjeu historique, et si les mesures égalitaires votées avaient été scrupuleusement appliquées et contrôlées, il aurait pu déboucher vers la constitution d’une fédération de nations sous l’autorité d’un même État.


Or ce mouvement finit par échouer pour partie. Il fit émerger des idées nationalistes et autonomistes divergentes au sein des divers peuples. En fait il eût fallu une très profonde volonté unitaire entre ces nations et une hauteur de vue à long terme des vrais enjeux, pour qu’ils mesurent l’intérêt d’aller fermement ensemble vers une seule nation. Mesurèrent-ils les dégâts et les dangers d’une séparation ? Ils n’eurent pas le leader nécessaire. Ainsi l’Arménie, alliée provisoire des officiers turcs, fit valoir ses droits à l’indépendance comme la Grèce, ce qui fut une erreur d’appréciation vis-à-vis des Turcs et vis-à-vis du soutien espéré des puissances occidentales.


Une fédération de Républiques relativement autonomes aurait mis en cause le sultanat et la considération qu’il se portait. Elle aurait aussi contrarié l’idée que les Turcs se faisaient de leur propre libération en tant que peuple dominant qui avait subi des siècles de domination violente de la part des agents de l’État du sultanat, les pachas.


Le nouveau sultan Abdul Hamid II eut peur de perdre sa légitimité et restitua ses pouvoirs autocratiques perdus en s’appuyant sur sa majorité turque qui n'avait jamais accepté l'égalité de fait entre les minorités. Il rompit avec le Tanzimat et rejeta le Parlement et la Constitution en février 1878. Sa politique devint encore plus violente envers les minorités. En 1895-96, 200 000 Arméniens furent tués dans des pogroms et des raids dans les localités arméniennes.


Dans ces circonstances, les peuples de l’Empire envisagèrent alors des demandes séparatistes, en particulier les Turcs, les Arméniens, les Arabes, les Kurdes… ce qui fit le miel des États européens belligérants.


Ce sont les « Jeunes-Turcs », les plus clairvoyants sur la situation, qui s’organisèrent et envisagèrent de reprendre la situation en main et de contester le pouvoir du sultan.


Ces développements un peu longs illustrent ce qu’il eût été possible de faire contre le discours conservateur, pour le bien des peuples de l’Empire.


2) Les « Jeunes-Turcs » prennent le pouvoir dans l’Empire ottoman à la veille de la guerre.


Les Jeunes-Turcs vont jouer un rôle décisif dans la guerre qui s’annonce et dans les traités « de paix » concernant le Moyen-Orient.
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